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I ARRETES DU, CONSEIL DES MINISTRES I À

ARRETE n° 2864 CM du 26 décembre 2018 approuvant
Fattribution d'une subvention de fonctionnement en
faveur de Passociation Aorai pour le financement de la
détection et le perfectionnement des élites jeunes au
sein des écoles de sport de I'association.

/vo/a›.~sJs1a22sflAc-1

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de Péducation, de la jeunesse
et des sports,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 650 PR du 23 mai 2018 portant nomination
du vicefprésident et des ministres du gouvernement de la
Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 1229 PR du 30 octobre 2018 portant
délégation du pouvoir de Pordonnateur au profit des
ministres ; _

Vu la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017
définissant les conditions et critères d'attribution des aides
financières, des avances et prêts et d'octroi des garanties
d'emprunt aux personnes morales autres que les communes ;

Vu la délibération n° 2017-113 APF du 7 décembre 2017
modiñée approuvant le budget général de la Polynésie
française pour l'exercice 2018 ; V

Vu l'arrêté n° 2116 CM du 16 novembre 2017 portant
application de la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017
définissant les conditions et critères d'attribution des aides
financières, des avances et prêts et d'octroi des garanties
d”emprunt aux personnes morales autres que les communes ;

Vu la demande de subvention de fonctionnement de
Passociation Aorai en date du 19 octobre 2018 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance
du 20 décembre 2018, *

Arrête : '

Article 1er.- Est approuvée Pattribution d'une
subvention de fonctionnement d'u.n montant de neuf cent
cinquante mille francs CFP (950 000 F CFP) en faveur de
Fassociation Aorai pour le financement de la détection et le
perfectionnement desélites jeunes au sein des écoles de sport
de I'association. p

Art. 2.- La dépense est imputable au budget général de
la Polynésie française, exercice 2018, sous-chapitre 97106,
article 6574, centre de travail 8240-F. A

Art. 3.- Le versement de la subvention s'effectuera selon
les modalités suivantes : A

- une lre fraction de 50 %, soit quatre cent soixante-quinze
mille francs CFP (475 000 F CFP), à compter de la
publication au Journal ofiîciel de la Polynésie française ;

- le solde _de 50 %, soit quatre cent soixante-quinze mille
francs CFP (475 000 F CFP), sur présentation des pièces
justificatives de la lre fraction perçue.

Art. 4.- L'association Aorai s'engage à produire les pièces
justificatives du solde de 50 % auprès de la direction de la
jeunesse et des sports, attestant de Putilisation de cette
subvention dans le cadre du projet présenté dans un délai de
six mois à compter du versement de ce dernierf

Art. 5.- A défaut de justificatifs ou dans le cas où la
subvention aurait reçu une destination n'entrant pas dans le
cadre des actions citées à Particle ler, un ordre de recette
sera établi pour le remboursement de tout ou partie de cette
aide. ` V
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Art. 6.- Le vice-président, ministre de l'économie et des
finances, en charge des grands travaux et de l'économie
bleue, et le ministre de Yéducation, de la jeunesse et des
sports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
Pexécution du présent arrêté qui sera notifié à Passociation
Aorai et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 26 décembre 2018.
_ Edouard FRITCH.

Par le Président de la Polynésie française :
Le vice-président,

Teva ROHFRITSCH.

Pour leministre de Péducation,
de la jeunesse et des sports absent :
Le ministrede la modernisation

de Fadministration,
Priscille Tea FROGIER.

ARRETE n° 2877 CM du 28 décembre 2018 accordant la
garantie de la Polynésie française aux emprunts
consentis à la SEML Air Tahiti Nui (ATN) pour le
financement de son programme 2019 d'acquisition de
deux Boeing B787-9 relatif au renouvellement partiel de
sa flotte.

/VOR .' DB/'-'7ã22ó`30/IC

Le Président de la Polynésie française,

~ Sur le rapport du vice-président, ministre de l'économie et
des finances, en charge des grands travaux et de l”économie
bleue, I

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 650 PR du 23 mai 2018 portant nomination
du vice-président et des ministres du gouvernement de la
Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017
définissant les conditions et critères d'attribution des aides
financières, des avances et prêts et d'octroi des garanties
d'emprunt aux personnes morales autres que les communes ;

Vu l'arrêté n° 2116 CM du 16 novembre 2017 portant
application de la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017
définissant les conditions et critères d'attribution des aides
financières, des avances et prêts et octroi des garanties
d'emprunt aux personnes morales autres que les communes ;

Vu la délibération n° 95-205 AT du 23 novembre 1995
modifiée portant adoption de la réglementation budgétaire,
comptable et financière de la Polynésie française et de ses
établissements publics ; *

Vu la demande de la SEML Air Tahiti Nui en date du
12 décembre 2018 ;

Vu la lettre n° 8482 PR du'12 décembre 2018 adressée au
président de Passemblée de la Polynésie française, déclarant
l'urgence et réceptionnée par l'assemblée de la Polynésie
française le 12 décembre 2018 ;

Vu l'avis de la CCBF n° 273-2018 APF/CCBF du
14 décembre 2018 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance
du 28 décembre 2018,

Arrête :

Article 1er.- La Polynésie française accorde sa garantie
pour un montant maximal de 7 279 236 277 F CFP (sept
milliards deux cent soixante-dix-neuf millions deux cent
trente-six mille deux cent soixante-dix-sept francs_CFP) aux
emprunts consentis à la SEML Air Tahiti Nui (ATN) pour le
financement de son programme 2019 d'acquisition de deux
Boeing B787-9 relatif au renouvellement partiel de sa flotte.

Art. 2.- Les conditions de garantie des prêts sont les
suivantes :

_ Octroi de gamntiesilrmontnt maximal (en XPFI: I Dmdefindc
Empmnts _ _ A Duree ti

Avion]-Mai 19 * Av1on2-Aout 19 ÿ ime

Préfinancement I 3l97997375I ' 3254365394I Gans I 30septembre2025
Senior 373044391I 453 829Il7I óans I 30seplembre2025
TOTAL 3571041766 I 3708194 511 I 7279 236 277

Art. 3.- Au cas où ATN ne s'acquitterait pas de ses
sommes dues au titre des contrats de prêt, en principal,
intérêts, intérêts de retard et moratoires, indemnités
compensatoires de remboursement anticipé et frais
accessoires y afférents, la Polynésie française s'engage à
effectuer le paiement en ses lieu et place sur simple demande
des établissements bancaires, adressée par lettre
recommandée.

Art. 4.- En contrepartie de la garantie octroyée, la
Polynésie française perçoit chaque année, pendant la durée
de la garantie, une commission annuelle égale à 1 % du
montant de l'encours restant dû sur les emprunts avalisés.

Art. 5.- Le Président de la Polynésie française est
habilité à négocier et conclure les conventions de garantie
d'emprunts y afférentes. \

Art. 6.- Le vice-président, ministre de l”économie et des
finances, en charge des grands travaux et de l'économie
bleue, est chargé de Pexécutíon du présent arrêté 'qui sera
notifié à la SEML Air Tahiti Nui et publié au Journal ofificiel
de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 28 décembre 2018.
Edouard FRITCH.

Par le Président de la Polynésie française :
Pour le vice-président absent :

Le ministre du tourisme
et du travail,

Nicole BOUTEAU.
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/V0/? .' EI/Î180073.?×4C

Par arrêté n° 2869 CM du 26 décembre 2018.- Est
* suit (en F CFP) :rendue exécutoire la délibération n° 11 EVT 2018 du

21 novembre 2018 du conseil d'administratíon de. › -
Pétablissement public “Vanille de Tahiti” portant adoption de I
la décision budgétaire modificative n° 1 pour l'exercice 2018.

Le budget modifié est arrêté à la somme de trois cent
soixante millions six cent quatre-vingt-huit mille vingt-huit

Section Il
Opérations en capital

93 123 863
35 650 000
57 473 863

Section I
Fonctionnement

' ' » Recettes 267 564 165
Dépenses 325 038 028
Résultat t - 57 473 863

DELIBERATION N°11/EVT/2018
Portant adoption de la décision budgétaire modificative n°1 de
l'E.tabllssement public « Vanille de Tahiti ›› pour l'ex<-:rcice 2018

Le Conseil d`Adn1inist1-ation de l`Etablissement public « Vanille de Tahiti ››

Vu la loi organique n°2004-l92- du 27 février 2004 portant statut d'autonomîe de la Polynésie française, ensemble la
loi ri" 2009- 193 du 27 février 2007 complétant Ie statut d`autonomie de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 2003-68/APF du 15 mai 2003 portant création d'un Etablissement Public dénommé "Vanille de
Tahiti " ;

Vu Parrêté n° l.l 15/CM modifié du 06 août 2003 portant organisation et fonctionnement de l'établissement public á
caractère industriel et commercial dénommé <4 Vanille de Tahiti ›› ;

Vu la délibération n° 95-205/AT modifiée du 23 novembre 1995 portant adoption de la règlementation budgétaire,
comptable et financière du territoire et de ses établissements publics ;

Vu l'arrêté n° 580/CM modifié du 5 juillet l993 relatif aux commissaires de gouvernement et à la force exécutoire ,
des délibérations des établissements publics territoriaux ; ' ,
Vu l'arrêté /n° 1 l24fCM du 13 août 2008 portant nomination du commissaire de gouvernement auprès de
Pétablissement public à caractère industriel et commercial dénommé « Vanille de Tahiti ›› ;

Vu la délibération n°1/EVT/2018 du l7 janvier 2018 portant adoption du budget primitif de Pétablissemem public å
caractère industriel et commercial « Vanille de Tahiti ›› pour l'excrcice 2018 rendue exécutoire par l'arrêté
n°272/CM du 27 février 2018 ;

Vu l'an-été n° V1963/CM du 03 octobre 2018 portant nomination de Mme Emma MARAEA en qualité de directrice
par intérim de [Rétablissement public à caractère industriel et commercial « Vanille de Tahiti ›› ;

Vu la decision de transferts de crédits n°20/2018 du 02 octobre 2018 ;

Vu la décision de transferts de crédits n°45/2018 du 24 octobre 2018 ;

Vu la note de présentation n°l l-2018/EVT/DIR.
Après en avoir délibéré dans sa séance du 21 novembre 2018

ADoPT_E
Article l. : Le budget modifié de Fétablissement public <5 Vanille de Tahiti ›› pour Fexercice 2018,
arrêté en recettes et en dépenses à la somme de 360 688 028 francs CFP (TROIS CENT
SOIXANTE MILLIONS SIX CENT QUATRE VINGT HUIT MILLE VINGT HUIT FRANCS
CFP), est approuvé.
ll se décompose comme suit : * _

" seem» I section H 7
I Fonctionnement Opérations en Capital I TOTAL

Recettes (en XPF)I 267 564 165 93 123 863 360 688 O28

I nepenses (en XPF) 325 oas ozs I ss cso ooo seo sas 028
A 0F Resume: (en XPF) *-57 473 ses I sv 473 ses

Article 2 : La directrice par intérim et l'agent comptable sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de Pexécution de la présente délibération. _

Un administrateur, Le président.

francs CFP (360 688 028 F CFP) se décomposant comme

Total

360688 028
360 688 028

0
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' » /vafif oPr1a0o7as4c
Par arrêté n° 2871 CM du 26 décembre 2018.- Est rendue exécutoire la d'é1íbératíon n° 34A-2018 OPT du 19 décembre 20l8<1>

relatlve a la poursuite de la mise en œuvre de Porganísatíon cíbledans le cadre des orientations stratégiques du groupe OPT -
Ambttlon 2020 - SAS Onati.

(1) Les annexes de la délibération sont consultables à l'0Pfice des postes et télécommunications.

DÉL|BÉRAT|oN N°s4A-2018/opt Du 19 DÉCEMBRE 2018
RELATivE A LA PouRsun'E DE LA ivusE EN cEuv'RE

DE L'oRGAN|sAT|_oN, c|BLE DANS LE cADRE. DEs oR|ENTAT|oNs
sTRATÉG|QuEsDu GRouPE opt - Aivisrriow zozo - sAs oNAT|

Le conseil d'administration de I'Office des postes et télécommunications, A

la délibération n°85-1023 AT du 8 mars 1985, modifiée, portant création d'un établissement public
territorial ,
le code des postes et télécommunications, notamment les dispositions du Titre 1°' du Livre III
l'arrêté n°100 CM du 29 janvier 2015 portant nomination de M. Jean-*François Martin en qualité de
directeur général de l'0ffice des postes et télécommunications \
l'arrêté n°580 CM du 5 juillet 1993, modifié, relatif aux commissaires de gouvernement et à la force
exécutoire des délibérations des établissements publics territoriaux
l'arrêté n°1856 CM du 10 décembre 2014 portant nomination de M. Lucien Yau en qualité de
commissaire de gouvernement auprès de l'0ffice des postes et télécommunications
la délibération n°22-2016/OPVT du 23 juin 2016 relative aux décisions à soumettre au conseil
d'administration de l'OPT en tant qu'associé des sociétés par actions simplifiées et des sociétés civiles
immobilières, détenues majoritairement directement ou indirectement
la délibération n°31B-2018/OPT du 31 octobre 2018 relatif à la mise en œuvre de Vorganisation cible
dans le cadre des orientations stratégiques du Groupe OPT-Ambition 2020 - création de la SAS ONATI
le rapport de la SAS.AUD|TEURS, commissaire aux apports dans le cadre de l'apport partiel d'actif de la
branche d'activités de télécommunications, des technologies de l'information et de la communication
de I'Office des postes et télécommunications pour la SAS ONATI, du 10 décembre 2018
le rapport de la SAS AUDITEURS, commissaire à la fusion-absorption de la SAS VINI parla SAS 0NATl, du
17 décembre 2018
le rapport n°34-2018/OPT du 19 décembre 2018 relatif à la poursuite de la mise en œuvre de
Vorganisation cible dans le cadre des orientations stratégiques du Groupe OPT-Ambition 2020

“ EN AYANT DÉLIBÉRÉ LoRs DE sA SÉANCE Du 19 DÉcE|v|BRE 2018
ADoPTE :

ARTICLE 1 : Le projet de traité d'apport partiel d'actif portant sur la branche d'activités des
télécommunications de l'Office des postes et télécommunications au benefice de la
SAS ONATl, joint en annexe 1, est approuvé avec les modifications suivantes :

- retrait des éléments d'actif et de passif relatifs aux biens affectés à l'usage du
public ou affectés à un service public

- retrait de la condition suspensive relative au droit de préemption visé aux
articles D131-1 du Code de Vaménagement de la Polynésie française.
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ARTICLE 2 :

ARTICLE 3

ARTICLE 4

I luSous réserve de la realisation des conditions suspensives suivantes : L
- l'octroi à la SAS ONATI de toutes les autorisations administratives et

règlementaires nécessaires pour l'exercice des activités d'opérateur de
télécommunications '

- la réalisation de l'ensemble des apports de |'Office despostes et
télécommunications et de la fusion entre la- SAS VINI et la SAS ONATI avant le
31 décembre 2018,

le président-directeur général de l'0ffice des postes et télécommunications et le
président dela SAS ONATI sont autorisés à signer, chacun pour ce qui le concerne, le
traité d'apport partiel d'actif.

Le projet de traité de fusion par absorption de la SAS VINI parla SAS ONATI, joint en
annexe 2, est approuvé sous réserve du retrait :

g- de la condition suspensive relative à la promulgation de la loi du pays portant
modification de la loi du pays n°2009-21 du 7 décembre 2009 relative au
cadre réglementaire des délégations de service public de la Polynésie
française et de ses établissements publics

- de la signature de l'acte authentique portant cession définitive de l'actif
_ immobilier détenu par la SAS VlNl.

Sous réserve dela réalisation des conditions suspensives suivantes:
- l'obtention par la SAS ONATI de Vintégralité des 'autorisations administratives

et licences nécessaires à l'exploitation de son activité de télécommunications
¿ l'approbation et le rendu exécutoire par le conseil des ministres de la

présente délibération en ce qui concerne le transfert de la gestion du service
public des télécommunications à la SAS ONATI, A

le président-directeur général, représentant |'Office des postes et
télécommunications en tant qu'associé de la SAS VlNl et le président de la SAS
ONATI, sont autorisés, chacun pour ce qui le concerne, à signer le traité de fusion.

Le président-directeur général, représentant l'0ffice des postes et
télécommunications en tant qu'associé de la SAS ONATI, est autorisé à procéder aux
formalités relatives à Vaugmentation du capital de la société correspondant au
montant de l'actif net qui sera valorisé dans le traité d'apport final et validé par le
commissaire aux apports. V

Le président-directeur général de l'Office des postes et télécommunications est
autorisé à confier à la SAS 0NATl la gestion du service public des
télécommunications, tel que défini par le code des postes et télécommunications.

Dans ce cadre, le président-directeur général de l'Office des postes et
télécommunications est autorisé à signer la convention de gestion du service public
des télécommunications avec, la SAS ONATI dont les principaux termes et conditions
sont définis en annexe 3.

Î.
l
la

i;iz›V,.r

il11'.,
l

i

Z
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ARTICLE 5

ARTicLEs z

ARricLE7 =

Une fois la fusion réalisée, la dissolution anticipée sans liquidation dela SAS VINI est
, .approuvée. _

Le président-directeur général, représentant l'0ffice *des postes et
télécommunications en tant qu'associé de la SAS VlNl, est autorisé à procéder aux
formalités nécessaires à la mise en œuvre de la dissolution de la SAS VINI,
conformément aux dispositions règlementaires en vigueur. '

Le président de la SAS ONATI et le président dela SAS VINI sont autorisés, chacun en
ce qui les concerne, à établir et signer les déclarations de régularite et de conformité
avec enregistrement de |'ensembIe des actes résultant de Vapplication des articles
précédents. A

Le résident-directeur général de l'0ffice des postes et télécommunications estP
chargé d'e×écuter ou de faire exécuter sous son contrôle la présente délibération qui
ne sera rendue exécutoire qu'aprèspublication au Journal Officiel de la Polynésie
française. I . A

d ' ' tateur Le président-directeur général,Un a minis r ,
Edouard FRITCH. Jean-François MARTIN.
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` /i/OR .* oflrraaaimc

relative à la poursuite de la mise en oeuvre de Porganisation cible dans le cadre des orientations stratégiques du groupe OPT -
Ambition 2020 - SAS Fare Rata.

DÉLisERATioN N°345-2018/DPT Du 19 DECEMBRE 2018
\ I 4

RELATIVE A LA POURSUITE DE LA MISE EN CEUVRE
DE L'ORGANISATION CIBLE DANS LE CADRE DES ORIENTATIONS

STRATEGIQUES DU GROUPE OPT - AMBITION 2020 - SAS FARE RATA

Le conseil d'administration de l'0ffice des postes et télécommunications, P
l

Vu la délibération n°85-1023 AT du 8 mars 1985, modifiée, portant création d'un établissement public
territorial

Vu le code des postes et télécommunications, notamment les dispositions du Titre 1*' du Livre lll
Vu le code monétaire et financier, en particulier les articles L.755-7-1 et suivants I
Vu l'arrêté n°100 CM du 29 janvier 2015 portant nomination .de M. Jean-François Martin en qualité de

directeur général de l'Office desnpostes et télécommunications
Vu l'arrêté n°580 CM du 5 juillet 11993, modifié, relatif aux commissaires de gouvernement et à la force

exécutoire des délibérations des établissements publics territoriaux
Vu l'arrêté n°1856 CM du 10 décembre 2014 portant nomination de M. Lucien Yau en qualité de

commissaire de gouvernement auprès de l'Office des postes et télécommunications
Vu la délibération n°22-2016/OPT du 23 juin 2016 relative aux décisions à soumettre au conseil

d'administration de l'OPT en tant qu'associé des sociétés par actions simplifiées et des sociétés civiles
immobilières, détenues majoritairement directement ou indirectement

Vu la délibération n°31C-2018/OPT du 31 octobre 2018 relatif à la mise en œuvre de l'organisation cible
dans lecadre des orientations stratégiques du Groupe OPT - Ambition 2020 - création de la SAS Fare
Rata '

Vu le rapport dela SAS AUDITEURS, commissaire aux apports dans le cadre de l'apport partiel d'actif de la
branche d'activités du service postal et des services financiers de l'Office* des postes et
télécommunications pour la SAS Fare Rata, du 10 décembre 2018 A

Vu le rapport n°34-2018/OPT du 19 décembre 2018 relatif à la poursuite de la mise en œuvre de
l'organisation cible dans le cadre des orientations stratégiques du Groupe OPT-Ambition 2020

EN AYANT DELisER*É"LoRs DE SA sÉANcE Du 19 DÉCEMBRE 2018
' ` ADDPTE :

ARTICLE 1 : Le projet de traité d'apport partiel d'actif portant sur les activités postales et les
services financiers=de¿_l'Office des postes et télécommunications au bénéfice de la
SAS Fare Rata, joint en annexe 1, est approuvé avec les modifications suivantes :

- retrait des éléments d'actif et de passif relatifs aux biens affectés à l'usage.
du public ou affectés à un service public

- retrait de la condition suspensive relative à la promulgation de la loi du pays
portant modification dela loi du pays n°2009-21 du 7 décembre 2009
reiative au cadre réglementaire des délégations de service public de la
Polynésie française et de ses établissements publics

- retrait de la condition suspensive relative au droit de préemption visé aux .
articles D131-1 du Code de |'aménagement de la Polynésie française.

(1) Les annexes de la délibération sont consultables à l'Office des postes et télécommunications.
nf ,
I›~

iç 4
ii,

ii

I

I
I

l

i
I

Par arrêté n° 2872 CM du 26 décembre 2018.- Est rendue exécutoire la délibération n° 34B-2018 OPT du 19 décembre 20180)
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ARTICLE 2 1

ARTICLE 3 :

ARTICLE 4

Sous réserve de la réalisation des conditions suspensives suivantes :
.-. l'approbation et le rendu exécutoire par le conseil des ministres des

dispositions de la présente délibération en ce qui concerne le transfert de la
gestion du service public du courrier et des services financiers de l'OPT à la
SAS Fare Rata g

- la réalisation de l'ensemble des apports de l'0ffice des postes et
télécommunications et de la fusion entre la SAS VINI et la SAS ONATI avant
le 31 décembre 2018,

le président-directeur général de l'Office des postes et télécommunications et le
président de la SAS Fare Rata sont autorisés à signer, chacun pour ce qui le
concerne, le traité d'apport partiel d'actif. C _

Le président-directeur général, représentant l'Office des postes et
télécommunications en tant qu'associé de la SAS Fare Rata, est autorisé à procéder
aux formalités relatives à l'augmentation du capital de la société correspondant au
montant de l'actif net qui sera valorisé dans le traité d'apport final et validé par le
commissaire aux apports. . . 1 _

Le président-directeur général de l'Office des postes et télécommunications est
autorisé à confier à la SAS Fare Rata la gestion du service public du courrier, tel que
défini par le code des postes et télécommunications, et la gestion des services
financiers. y

Dans ce cadre, le' président-directeur général de l'Office des postes et
télécommunications est autorisé à signer la convention de gestion du service public
postal et des sen/ices financiers avec la SAS Fare Rata dont les principaux termes et
conditions sont définis en annexe 2. ,

Le président-directeur général de l'Office des postes et télécommunications est
chargé d'exécuter ou de faire exécuter sous son contrôle la présente délibération
qui ne sera rendue exécutoire qu'après publication au .lournal Officiel de la
Polynésie française.

Un administrateur, Le président-directeur général,
Edouard FRITCH. Jean-François MARTIN.
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« Nofe.~EFmoa725Ac
Par arrêté n° 2875 CM du 27 décembre 2018.- Est rendue exécutoire la délibération n° 17-2018 du 22 novembre 2018 de

l'Etablissement public d'enseignement et de formation professionnelle agricoles de la Polynésie française portant tarification des
formations préparant au CACUP - CFPPA.

DELIBERATION N°17l2018 du 22 NOVEMBRE 2018
PORTANT TARii=icATioN Des i=oRMA'rioNs PREPARANT Au CACUP - CFPPA

LE CoNsEii. D'ETAsLissEiviENr DE L'EPEFPA DE PoLYNEsiE FRANçAi_sE.
Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004, portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi
n° 2004493 du 27 février 2004 complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française;

Ç Vu la convention n° 92-12 du T décembre 1992 relative à fenseignement età la formation agricole en Polynésie française ;

Vu la délibération n° 94-77 AT du 23 juin 1994 modifiée, portant création de l'Etablissement public denseignement et de
fonnation professionnelle agricoles de la Polynésie française, des structures et des instances nécessaires à ses missions ; I

Vu la délibération n° 95-205 AT du 23 novembre 1995 modifiée, portant adoption de la réglementation budgétaire,
comptable et financière du gouvernement et de ses établissements publics ;

Vu l'arrêté__n_f, 851 CM du 14 mars 2001 modifié portant organisation administrative, financiere et de contrôle de
l*Etablissement public denseignement et de formation professionnelle agricoles de la Polynésie française-;

Vu l'arrêté n° 580 CM du 5 juillet 1993 modifié relatif aux commissaires du gouvememenl et à la force exécutoire des
délibérations des etablissements publics dela Polynésie Française ;

Vu l'arrêté n° 1020 CM du 17 novembre 2005 portant nomination de Mme Valérie BERNIER en qualité de Commissaire du
Gouvernement auprès de l'Etabllssement public d'enseignement et de formation professionnelle agricoles de la Polynésie
Française; _ * _

Vu l'arrêté du 27 juillet 2016 du Ministèreide l'Agriculture, de l'Agroalimentaire et de la Forêt, portant affectation de Monsieur
Guy SOMMER en qualité de Directeur de l'Etablissement public denseignement et de formation professionnelle agricoles
de la Polynésie Française ; * `

Vu l'avis favorable du Conseil de Centre en sa seance du 25 octobre 2018,

Apres en avoir délibéré en sa séance 22 novembre 2018,

ADOPTE _

ARTICLE1 : Le Conseil d'Etablissement approuve la tarification des formations préparant à l'examen du
rcertiflcat d'aptltude à la commercialisation et à l'utillsation des pesticides (CACUP) se déroulant
dans les iles du Vent : _
25 000 XPF par candidat pour 20 heures de formation, documents pédagogiques Inclus.

ARTICLE 2 : Cette tarification sera proposée à compter du 1°' janvier 2019.

ARTICLE 31 Le Directeur de l'Etablissement Public d'Enseignement et de Formation Professionnelle Agricoles
est chargé de l'e×écution de la présente délibération. *

` Fait à Moorea, le 22 novembre 2018
Un membre du conseil d'établissement, Le président du conseil détablissement :

_ Le ministre de l'économie verte et du domaine,
en charge des mines et dela recherche absent :

Le conseiller en charge de l'agricu/ture,
Jean-Luc THERON. Cyril VIGNOLE.

I
ii
I

Ii
I
Ii

Iiii
I

iii
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` /VORJ EPE1800724/lC

Par arrêté n° 2876 CM du 27 décembre 2018.- Est rendue exécutoire la délibération n° 16-2018 du 22 novembre
lEtab1issement public d'enseígi1ement et de formation professionnelle agricoles de la Polynésie française portant tarification des
formations en élagage - CFPPA.

- DÊLIBERATION N°16l2018 du 22 NOVEMBRE 2018
PORTANTTAR|F|cAT|oN nes FoRMATloNs EN ELAGAGE - CFPPA

Le CONSEIL o'ETABLISSEMENT oa |_'EPEFPA DE Pol_YNEs|E FRANÇAISE,
Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004, portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi
n° 2004-193 duV27 février 2004 complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française;

Vu la convention n " 92-12 du 7 décembre 1992 relative à lenseignement et àla formation agricole en Polynésie française ;

Vu la délibération n° 94-77 AT du 23 juin 1994 modifiée, portant création de l'Etablissement publicdenseignement et de
formation professionnelle agricoles de la Polynésie française, des structures et des instances nécessaires à ses missions ;

Vu la délibération n° 95-205 AT du 23 novembre 1995 modifiée, portant adoption de la réglementation budgétaire,
comptable et financière du gouvernement et de ses établissements publics;

Vu l'arrêté n° 351 CMF du 14 mars 2001 modifié portant organisation administrative, financiere et de contrôle de
l'Etablissement public d'enseignement et de formation professionnelle agricoles de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 580 CM du 5 juillet 1993 modifié relatif aux commissaires du gouvernement et à la force exécutoire des
délibérations des établissements publics de la Polynésie Française; `

Vu l'arrêté n° 1020 CM du 17 novembre 2005 portant nomination de Mme Valérie BERNIER en qualité de Commissaire du
Gouvernement auprès de l'Etablissement public d'enseignement et de formation professionnelle agricoles de la Polynésie
Française ; * e

Vu l'arrêté du 27 juillet 2016 du Ministère de l'Agriculture, de l'Agroalimentaire et de la Forêt, .portant affectation de Monsieur
Guy SOMMER en qualité de Directeur de l'Etablissement public d'enseignement et de formation professionnelle agricoles
dela Polynésie Française ; _

Vu l'avis favorable du Conseil de Centre en sa séance du 25 octobre 2018.

Après en avoir délibéré en'sa séance 22 novembre 2018, `

ADOPTE A `
ARTICLE 1: Le Conseil d'Etablissement approuve la tarification des formations courtes et évolutives en

élagage (arboriste-grimpeur) : 1

2018 de

* Séquences Volume horaire Entreprisçs / Carte CAPL

S1 - utilisation de la tronçonneuse en Niveau 1 28 H_ 35 000 F
toute sécurité

~ _ patentés / libres _

I 17 500 F
S 2 - grimper sur fûts droits _ _I Î Niveau 2 Î 42 H. 50 000 F ' 25 000 F
S 3 - déplacementsur arbres à - 35 Hhougpíer Niveau 3 45 000 F 22 500 F
S 4 - taille des cimes et des houppiers Niveau 4 _ 35 H. 45 000 F 22 500 F
S 5 - démontage de branches Niveau 5 35 H. W 45 000 F 22 500 F

f S 6 - démontage d'arhres Niveau 6 35 H. 45 000 F 22 500 FS7 - grands sujets, déplacement, taille, Niveau 7 35 H A 45 000 F 22 50 F
en conditions difficiles __ ' 1
ARTICLE 2 : Cette* tarification sera proposée a compter du 1°'janvier 2019.

ARTICLE 3 1 Le Directeur de l'Etablissement Public d'Enseignement et de Fomiation Professionnelle Agricoles
est chargé de Yexécution de la présente délibération.

Fait à Moorea, le 22 novembre 2018
Un membre du conseil d'étabIissement, Le président du conseil d'établissement :

Le ministre de Véconomie verte et du domaine,
` en charge des mines et de la recherche absent

Le conseiller en charge de I 'agricu/ture,
Jean-Luc THERON. Cyril VIGNOLE-

-k--31»-i

Page LEXPOL 20 sur 20


